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M.  L'ABBÉ  D'EYMAR, 

ItH  18  Mai  , à F Assemblée  Nationale  , sut 
une  affaire  de  Bouxvillers  y 

EN  REPONSE  AU  RAPPORT  DU  CO:\EITÉk. 


M ESSIEURS, 


Pour  vous  mettre  à même  de  prononcer 
sur  le  rapport  qui  vous  a été  présenté  avant- 
hier  par  un  membre  de  votre  comité  , il  est 
essentiel  de  vous  rappeller  les  différens 
griefs  qu’il  vous  a exposés , et  de  bien  dis- 
tinguer sur-tout  sur  quels  faits  et  sur  quelle* 
pièces  il  les  a appuyés  ; ce  n’est  qu’en  éta- 
blissant avec  clarté  et  avec  exactitude  ce  qui. 
vous  a e£e  présenté  en  niasse  et  sans  mé*- 
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thode , quê  vous  pourrez , Messieurs,  âsseôîf 
sur  cette  affaire  importante  un  jugement 
conforme  à la  raison  et  à l’équité. 

i°.  La  base  du  rapport  et  de  la  dénoncia- 
tion est  fondée  sur  iinè  lettre  de  MM»  les 
commissaires  du  roi  au  département  du  Bas- 
Rhin , écrite  à MM,  les  députés  d’Àlsâce  à 
l’assemblée  nationale  , dans  laquelle  lettre 
est  relatée  d’abord  une  protestation  dti 
prince-évêque  de  Spire  , contre  la  formation 
des  municipalités  et  des  assemblées  adminis- 
tratives , signifiée  à Strasbourg  par  l’agent  de 
ce  prince  , et  imprimée  ensuite  pour  circu- 
ler dans  la  province  ; c’est  là  le  premier  chef 
de  plainte  énoncé  dans  la  lettre  des  com- 
missaires : on  auroit  dû  joindre  à l’exposé 
qu’on  vous  en  a fait  la  protestation  elle- 
même  , elle  eût  fait  connoître  les  moyens  et 
les  titres  qui  l’ont  étayée  et  provoquée  ; cette 
connoissance  n’est  rien  moins  qu’inutile , je 
l’ai  sous  la  maiïL  et  j’ÿ  reviendrai  à l'ins- 
tant. 

2°.  Le  second  chef  de  dénonciation  de 
MM.  les  commissaires  du  roi  est  dirigée 
(contre  M.  Besnard,  bailli  de  Bouxvillers,  ac* 
Cusé  par  eux  de  s’être  permis  de  faire  con- 
voquer à la  maison  Commune  de  ladite  ville 


le  i5  avril , les  maires  des  communautés  de- 
son  baillage  , d’y  avoir  lu  une  adresse  im- 
primée contenant  une  protestation  contre 
les  décrets  de  l' assemblée  nationale , con- 
cernant la  vente  des  biens  du  clergé , et  no- 
tamment de  ceux  du  chapitre  de  Neuviller, 
à la  tête  duquel  est  M.^  l'abbé  d’Eymar 
ce  sont  les  termes  de  sa  lettre  , el  d avoir 
comme  arraché  la  signature  de  ces  diffé- 
rens  maires  , par  l'influence  que  ledit  M. 
Besnard  a conservée  sur  eux.  Les  commis- 
s aires  ajoutent  que  depuis  cette  signature,  i3 
de  ces  maires  sont  venus  au  greffe  du  sieur 
maire  à Strasbourg  faire  la  déclaration  que 
leur  signature  avoit  été  extorquée  et  qu’ils  la 
révoquoient.  Le  dossier  communiqué  ne 
présente  qu’une  seule  de  ces  rétractations  en 
date  du  2.3  avril , du  maire  de  Reiguendorff.' 

2°.  Troisième  chef  de  plainte  et  qui  pa- 
roît  aux  commissaires  du  roi  plus  important 
que  les  autres  : c’est  la  circulation  d’un  écrit 
anonyme  répandu  à Bouxvillers  d’abord  , et 
ensuite  de  cette  publicité  une  déclaration 
des Babitans de  Bouxvillers  dressée,  dit-on,' 
par  le  sieur  B esnard , par  laquelle  les  hahi- 
tans  et  notables  de  cette  ville  réclameroient 
en  offet  la  protection  et  l’assistance  de  lew 
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seigneur  le  landgrave  de  Hesse-d’Amrstad 
pour  le  maintien  de  leur  constitution  an- 
cienne , ect.  Cette  piece  vous  a été  lue  ; 
j’observe  qu’on  l’attribue  à M.  Besnard  , et 
que  son  nom  ne  s’y  trouve  nulle  part , c’est 
une  traduction  dont,  il  fautseméfier  toujours 
à moins  qu’elle  ne  soit  revêtue  du  caractère 
et  des  certificats  accoutumés  ; il  est  dit  à la 
fin  de  cette  piece  que  la  présente  délibéra- 
tion sera  envoyée  par  copie  aux  députés  à 
1 assemblée  nationale  à telles  fins  que  de 
l'oit  ; j atteste  pour  mon  compte  ne  con- 
noitre  cet  acte  que  d’aujourd’hui  et  de 
n avoir  oui  dire  à aucuns  de  mes  collègues 
que  cet  envoie  leur  ait  été  fait  par  la  com- 
mimauté  de  Bemxvillers. 

4°.  Et  dernier  chef  de  dénonciation  enfin,, 
non  de  la  part  des  commissaires  du  roi  qui 
n’en  disent  pas  un  mot  dans  leur  lettre  , non 
contre  M.  Besnard  que  cet  objet  ne  regarde 
point,  mais  de  la  part  du  rapporteur  de  votre 
comité  lui-même  qui  n’a  pas  daigné  vous 
dire , Messieurs , la  source  et  l’autorité  où 
il  a voit  puisé  la  violente  diatribe  qu’il  a lan- 
cée sans  preuves  , sans  citation  contre  des 
prédicateurs  et  des  curés  d’Alsace , acci  isés 
par  lui  de  tonner  en  chaire  contre  les  dé- 
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crets  de  l’assemblée  , et  de  soulever  les  es- 
prits par  des  moyens  semblables  ; d’intro- 
duire dans  les  exercices  de  piété  confiés  à 
leur  ministère  des  formules  de  prières  ca- 
pables de  produire  les  plus  funestes  effets  : 
pour  ce  dernier  article,  Messieurs  , il  a été' 
communiqué  deux  imprimés  dont  j’aurai 
1 honneur  de  vous  proposer  la  lecture  en  re- 
venant sur  cet  article , et  vous  serez  , je 
crois,  bien  surpris, en  rapprochant  la  vérité, 
du  tableau  effrayant  qui  l’a  si  fort  dénaturée. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  les  quatre  objets 
sur  lesquels  votre  comité  des  rapports  solli- 
cite un  décret  prompt,  sévere,  et  qu’il  croit 
meme  susceptible  de  vous  conduire  à des  dé- 


couvertes majeures  , à éventer  des  mines 
souterreines  creusées  et  dirigées  contre  le 
bien  pubac  : examinons  son  exposé , ses 
motifs,  et  jugeons  les  conséquences  : je  re- 
prends séparément  chacun  des  articles  que 
j’ai  déduits  du  rapport.  Le  premier , avons- 
nous  dit,  concerne  les  protestations  du 
.«prince- évoque  de  Spire  signifiées  à Stras- 
bourg par  son  agent  notable  de  la  commune 
le  sieur  Dietrich,  professeur  en  droit. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  et  je  l’ai  sous  les 
yeux  en  ce  moment,  que  la  protestation  de 
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U.  l’évêque  de  Spire  a été  présentée  tant  a 
Strasbourg  qu’à  Colmar  par  les  ordres  et  les 
agens  de  ce  prince  ; mais  si  vous  voulez  con- 
sidérer dans  quelles  circonstances  cet  acte  a 
été  émis  et  combien  peu  il  influera  sur  la  for-  ^ 
mation  des  assemblées  primaires  , peut-être 
n’y  appercevrez-vous  pas  d’autres  consé- 
quences que  celles  que  vous  pouvez  attribuer 
aux  réclamations  de  même  nature  faites  par 
les  autres  princes  possessionnés  en  Alsace  •- 
le  prince-évêque  de  Spire  a un  traité  parti- 
culier Indépendant  de  ceux  qui  lui  sont 
Communs  avec  les  autres  princes  co-etats 
d’Empire  ; il  sollicite  depuis  iong-tems  au- 
près du  roi  une  explication  qui  n’a  pu  lui 
être  donnée  iusqu’à  ce  que  vous  ayez  vous- 
mêmes  jugé  une  cause  sur  laquelle  aucun 
des  intéressés  n’a  été  entendu  : au  milieu  de 
cette  suspension  on  croit , en  fait  de  droits 
et  de  propriétés  contestées  sur-tout , ajouter 
un  titre  de  plus  à sa  possession  chaque  fois 
qu’on  la  réclame  légalement  ; et  M.  1 eveque 

cle  Spire  cherche  non-seulement  à etayer  e 
sien,  mais  encore  à répandre  dans  k pro- 
vince la  connoissance  des  traites  generaux 

et  particuliers  sur  lesquels  il  fonde  ses  ré- 
clamations : le  rapporteur  du  comité  exha  e 
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«ne  bile  bien  amere  sur  l’agent  François  qui 
a été  chargé  de  cette  mission  ; mais  il  a donc 
oublié  que  plusieurs  princes  souverains  étran- 
gers ont , auprès  du  roi  , des  ministres  ou 
des  agens  franc  ois  qui  se  trouvent  fort  sou- 
vent dans  le  même  cas , parce  que  c’est  une 
convention  tacite  et  réciproque  qui  ne  peut 
tirer  à aucune  conséquence  dans  un  acte  de 
cette  nature  , parce  que  c’est  une  forme  que 
des  mœurs  plus  civilisées  ont  introduite  et 
dont  on  est  convenu  de  se  servir  sans  qu’une 
confiance  mutuelle  puisse  être  affoiblie.Mais 
cet  acte  plus  solemnel  du  prince-évêque  de 
Spire  peut-il  être  un  obstacle  à la  formation 
des  assemblées  primaires  en  Alsace  ? je  ne 
le  crois  pas,  puisque  les  communautés  aux- 
quelles on  répété  la  proclamation  dont  il 
s’agit  sont  les  mêmes  qui  se  sont  assemblées 
quand  il  a été  question  d’élire  des  députés 
aux  états-généraux , et  que  le  prince-évêque 
de  Spire  pouvoit  appliquer  à cette  époque 
les  principes  et  les  titres  qu’il  invoque  en  ce 
moment.  Au  reste  , Messieurs  , ici  je  con- 
viens que  les  fonctions  de  MM.  les  commis- 
saires du  rqi  sont  applicables  et  que  leur  zele 
a pu  éprouver  des  inquiétudes  : je  pense 
seulement  qu’en  examinant  de  près  leur 
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cause  il  est  possible  de  les  câliner.  Voyou* 
si  leur  dénonciation  contre  M.  Besnard  , 
bailli  de  Bouxvillers  , force  au  même  aveu  : 
c’est  le  second  chef  du  rapport. 

Qui  sont  les  dénonciateurs  de  M.  Bernard? 
Quel  est  le  fait  qu’ils  dénoncent?  La  réponse 
précise  à ces  deux  questions  doit  jetter  un 
grand  jour  sur  la  maniéré  dont  le  rappor- 
teur a exposé  l’avis  dq  comité.  Et  d’abord 
qui  sont  les  dénonciateurs  de  M.  Besnard 
sur  l’assemblée  du  1 5 avril,  car  il  en  est 
deux  qu’il  est  important  de  bien  distinguer? 
Ce  sont  les  commissaires  du  roi,  c’est-à-dire* 
des  officiers  ou  agens  dont  les  fonctions  se 
trouvent  clairement  déterminées  par  le  res- 
cript et  brevet  qui  les  nomme,  par  la  pa- 
tente de  leur  mission  : tout  ce  qui  n’a  au- 
cun rapport  direct  ou  indirect  aux  objets 
énoncés , n’est  ni  de  leur  ressort  ni  de  leur 
compétence.  Quelle  est  leur  mission  ? C’est 
de  veiller  et  de  présider  à la  convocation 
et  à l'organisation  des  assemblées  de  can- 

O 

tons , de  districts  et  de  départeinens  ; c’est 
de  faire  exécuter,  dans  cette  triple  forma- 
tion , les  décrets  et  les  réglemens  constitu- 
tionnels de  rassemblée  nationale.  Si  dans  une 
contrée  rien  ne  s’oppose  à cette  convoca- 
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tîon  et  à cette  forfnation  , si  les  commis- 
saires d’n  oi  n'ont  rencontré  aucun  obstacle 
dans  cd  objet  important  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  si  le  vœu  générai  au  con- 
traire se  porte  vers  la  réunion  de  ces  diffé- 
rentes assemblées' , si  bien  loin  d’y  mettre 
des  entraves,  le  désir  de  les  voir  réaliser 
est  manifesté  généralement,,  quels  peuvent 
être  le  but  et  le  dessein  des  commissaires  du 
roi  en  portant  leur  attention  et  la  portion 
d’autorité  qui  leur  a été  confiée  sur  des 
iaits  absolument  étrangers  à leurs  fonctions? 
Or , Messieurs  , dans  la  dénoiiciation  des 
commissaires  du  roi  soumise  aujourd’hui  à 
votre  examen , est-il  un  seul  grief,  est-il  une 
seule  circonstance  qui  tende  à nous  persua- 
der ou  même  à nous  faire  connoître  que 
les  assemblées  primaires  en  Alsace  éprou- 
vent des  embarras,  des  oppositions  ? L’ins- 
truction publiée  et  répandue  dans  toute  la 
province  par  ces  mêmes  commissaires  na- 
t-elle  pas  ete  reçue  avec  un  empressement 
égal,  et  ne  consideroit-on  pas,  au  contraire, 
ces  prochaines  convocations  comme  un 
moyen  et  une  occasion  légale  de  manifester 
1<?  vœu  des  villes , villages  et  communautés 
sur  des  points  d’administration  locale  qui 
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tiennent  au  bonheur  et  au  véritable  inté- 
rêt de  cette  province  importante  ? Quelque* 
craintes  vagues  à ce  sujet , quelques  diffi- 
cultés de  peu  d’importance  , auxquelles  les 
commissaires  doivent  s’attendre  dans  cha- 
que département,  peuvent-elles  changer  la 
nature  de  leurs  pouvoirs  et  les  transformer 
en  inquisiteurs  délateurs  et  dénonciateurs 
de  faits  dont  la  recherche  est  confiée  à 
d’autres  ? 

Voilà  cependant.  Messieurs,  le  rôle  pres- 
que indécent,  j’ose  le  dire,  que  viennent 
jouer  devant  vous  les  commissaires  nommés 
par  le  roi  dans  le  département  de  la  Basse- 
Alsace  ; ils  prennent  connoissance  à Stras- 
bourg d’un  fait  arrivé  le  i5  d’avril  à Boux- 
villers,  d’un  fait  qui  n’intéresse  en  aucune 
maniéré  le  travail  dont  ils  sont  chargés , d’un 
fait  qui  n’arrête  d’aucun  côté  la  formation 
et  l’organisation  qu’ils  doivent  surveillers  : 
le  sieur  Dietrich  , l’un  des  commis  saires  , 
et  en  même  tems  maire  de  la  ville  de  Stras- 
bourg , office  qui  ne  lui  donne  pas  plus  de 
de  qualité  que  celle  de  commissaire  pour 
recevoir  des  dépositions  étrangères  à sa 
place,  s’immisce  cependant  à recevoir  celles 

dont  il  s’agit  , et  après  s’être  essayé  à 
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Vemploi  de  greffier  dans  sa  maison  , il 
engage  ses  collègues  à le  seconder  auprès 
de  vous  dans  celui  de  délateur.  Je  le  répété. 
Messieurs,  lorsque  vous  avez  réglé  que  le  roi 
nommeroit  trois  commissaires  dans  chaque 
départem  ent  pour  y faire  connoître  et  y faire 
exécuter  vos  décrets  et  vos  réglemens  sur  tou» 
les  genres  d’assemblée  qui  doivent  servir  de 
base  à votre  nouvelle  constitution  politique, 
vous  n’avez  pas  eu  l’intention  d’étendre  l’au- 
torité de  ces  agens  à des  opérations  de  po- 
lice étrangères  à l’objet  pour  lesquels  vous 
les  avez  créés  : ainsi  une  convocation  quel- 
conque , illégale  même , qui  n’auroit  aucune 
relation  avec  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  de  département , selon  le  nou- 
veau mode,  n’ej&t  nullement  du  ressort  des 
commissaires  du  roi  ; c’est  aux  municipalités 
que  vos  réglemens  et  vos  décrets  attribuent 
spécialement  cette  police  administrative; 
vous  recevez  chaque  jour  par  ce  canal  des 
demandes  , des  plaintes,,  et  la  connois- 
sance  du  vœu  de  plusieurs  villes  et  contrées 
du  royaume.  Pourquoi  les  commissaires  dut 
roi  de  la  Base- Alsace  s’arrogeroient-ils  une 
puissance  différente  de  celle  exercée  par  leurs 
collègues?  Leur  incouipélîeiiçe  résulte  bien 
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plus  clairement  de  la  connoissance  qu’on 
prend  de  l’acte  dénoncé. 

Quel  est  ce  fait,  quel  est  ce  grief,  relatif 
• vement  aux  assemblées  tenues  à Bouxvillers, 
le  1 5 d avril  , par  la  communauté  de  cette 
ville  , cheflieu  du  comté  de  Hanau , et  par 
un  grand  nombre  de  celles  qui  forment  ce 
même  comté  P La  lecture  du  procès-verbal 
imprimé  donne  une  connoissance  parfaite 
du  motif  de  la  convocation  et  de  l’objet  qui 
a fait  la  matière  de  la  délibération  qui  y a été 
prise.  On  y a examiné  si  les  décrets  du  a 
novembre,  19  et  21  décembre,  et  i3 février, 
ne  contrarioient  pas  manifestement  les  ca- 
hiers ètles  mandats  confiés  aux  députés  ; on 
y a discuté  si  leur  exécution  ne  seroit  pas 
préjudiciable  à l’intérêt  général  et  indivi- 
duel des  laboureurs  et  cultivateurs  de  ce 
vaste  canton.  Il  paroît  qu’on  y a balancé  les 
charges  passées  avec  celles  dont  on  se  pré- 
sume grevé  pour  la  suite  : le  verbal  enfin 
ne  fait  mention  que  d’objets  d’intérêt  pu- 
blic et  local  ; il  rappelle  , comme  tout  ce 
qui  vous  sera  présenté  dans  chaque  partie  de 
l’Alsace , les  traités  sous  la  foi  desquels  l’ad- 
ministration générale  et  particulière  étoifr 
en  vigueur  jusqu’à,  ce  jour  dans  la  province. 

Bien 
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îîien  n’a  trait,  dans  cette  délibération  , à la 
future  convocation  des  assemblées  primaires, 
et  moins  encore  à une  opposition  quelconque 
à ce  sujet. 

On  vous  a bien  nommé  cette  délibération 
imprimée  du  i5  , Messieurs , mais  on  ne 
vous  en  a parlé  que  pour  vous  dix*e  ce  qui 
ne  s’y  trouve  pas  ; on  vous  a dit , sur  la  foi 
de  la  lettre  des  commissaires  du  roi,  que  la 
délibération  imprimée  contenoit  une  piotes- 
tation  contre  les  décrets  d«  rassemblée , et 
le  mot  protestation  n’y  est  pas  prononcé.  On 
vous  a dit  que  cette  protestation  concernoit 
la  vente  des  biens  du  clergé  , et  notamment 
ceux  du  chapitre  de  J^em  iller , à la  tête 
duquel  est  M.  V abbé  d’Eymar . Eh  bien  , 
Messieurs  , ni  le  chapitre  de  Neuviller,  ni 
la  commune  de  Neuviller  , ni  M.  l’abbé 
d’Eymar  , prévôt  de  Neuviller  , ne  sont 
nommés  dans  cette  délibération  , pas  même 
désignés  dans  les  considérations  et  dans  le 
dispositif.  Je  crois  , Messieurs , qu’il  vous 
est  facile  à présent  de  qualifier  avec  moi 
cette  affectation  puérile  et  maligne  que  ja 
vous  dénonçois  avant-hier , et  qui , comme 
vous  le  voyez  , se  réduit  à un  faux  exposé, 
disons  le  mot , à un  mensonge  qui  n’est  pas 

B 
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fait , je  pense , pour  obtenir  des  éloges  de 
rassemblée , et  qui  me  dispense , moi , d’un 
remercîment  envers  le  comité  , envers  le 
rapporteur , et  sur-tout  envers  le  rédacteur 
de  la  lettre  de  MM.  les  ccmmissaires  du  roi* 
♦Convenez  , Messieurs  , ou,  pour  mieux 
dire , jugez  actuellement  de  la  valeur  réelle 
de  ces  doutes  mystérieux  ^ de  ces  insinua- 
tions amfcigües , de  ces  phrases  entortillées  , 
employées  pour  répandre  méchamment  des 
soupçons  quand  on  se  voit  privé  de  la  bar- 
bare satisfaction  d’inculper  avec  justice. 

Il  est  donc  prouvé , Messieurs , que  l’as- 
semblée du  i5  avril , tenue  à Bouxvillers  , 
n’étoit  nullement  du  ressort  ni  de  la  com- 
pétence des  commissaires  du  roi , puisqu’au- 
cun  des  points  qui  y a été  discuté  n’avoit  la 
moindre  relation  avec  la  formation  des  as- 
semblées primaires  et  de  département,  et 
que  c’est  dans  ce  cercle  où  se  trouvent  cir- 
conscrits les  pouvoirs  accordés  à ces  offi- 
ciers. 

Actuellement  l’assemblée  du  i5  à Boux- 
villers a- t- elle  été  convoquée  et  tenue  léga- 
lement ? La  réponse  est  simple  : les  officiers 
municipaux  y étoient  présens  , ils  ont  signé 
la  délibération  personne  n’a  réclamé , à 
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l'exception  des  commissaires  du  roi , poste- 
rieurement et  à la  suite  d’une  seconde  as- 
semblée , qui  a voit  un  objet  tout  différent. 
Je  crois , Messieurs  , qu’il  est  difficile  de  se 
refuser  à cette  démonstration.  On  dit  que 
treize  maires  du  comté  d’Hanau  sont  venus 
à Strasbourg  donner  leur  rétractation  : cela 
peut  être  ; mais  pourquoi  n’en  riait-on  pa- 
roître  qu’une  ? Si  cette  assertion  devoit  in- 
fluer sur  le  jugement , je  serois  fondé  à en 
demander  la  preuve  légale  : jusqu’alors  il 
est  permis  d’en  douter. 

Je  passe  au  troisième  chef,  qui  concerne 
et  l’écrit  anonyme  et  la  déclaration  attribuée 
à M.  Besnard^  déclaration  dont  en  effet  le 
contenu  importe  indirectement  à l’organisa- 
tion des  assemblées , et  directement  au  chan- 
gement de  régime.  Quant  à l’écrit  anonyme , 
que  signifie  aujourd’hui  la  dénonciation 
d’une  semblable  production  ? Puisqu’une 
foule  d’écrivains  , en  apposant  même  leur 
nom , portent  la  licence  jusqu’à  la  frénésie, 
que  ne  doivent  pas  écrire  ceux  qui  s’envelop- 
pent du  manteau  de  l’anonyme?  Et  de  bonne 
foi  ose-t-on , sans  preuve  , sans  indication 
certaine  , choisir , sur  mille  écrits  dont  les 
provinces  fourmillent,  ainsique  la  capitale 
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une  lettre  non  imprimée  pour  en  tirer  des 
inductions  contre  celui  qu’on  accuse  ? Et 
qui  nie  répond  que  le  dénonciateur  n’est  pas 
lui-même  l’auteur  de  l’anonyme,  puisqu’il  a 
visiblement  intérêt  de  multiplier  les  preuves 
de  sa  délation  ? Il  n’est  rien  dans  ce  genre 
qu’on  ne  puisse  rétorquer  ainsi  , et  voilà 
pourquoi , dans  toute  administration  sage  , 
dans  tout  régime  juste , ml  écrit  anonyme 
quelconque  ne  peut  concourir  à la  forma- 
tion d’une  preuve  légale  : il  est  surprenant 
que  des  commissaires  du  roi  mettent  en  oubli 
un  principe  qui  est  devenu  une  maxime  chez, 
les  peuples  éclairés  , et  sur-tout  parmi  des 
citoyens  justes. 

• J’en  viens,  à la  déclaration  du  24  ayril,  que 
Messieursles  commissaires  du  roi  disent  avoir 
été  rédigée  par  M.  Besnard  et  signée  par  les 
habitans  de  Bouxvillers , à l’exception  des 
offiçîers  municipaux  , dont  un  seul  a été , 
ajoute-t-on , infidèle  à son  serment.  Cette 
piece  , Messieurs , telle  que  j’en  ai  pris 
communication , est  informe  dans  toutes  ses 
parties  : c’est  une  traduction  de  l’Allemand , 
qui  11’est  certifiée  par  qui  que  ce  soit , on  la 
dit  signée  par  les  habitans  ; aucun  nom  n’y 
est  apposé  ; on  l’attribue  à M.  Besnard , il 
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jt est  ni  nOnmié  ni  désigné  dans  le  cours  de 
l’ouvrage  : il  est  terminé  par  une  disposition 
qui  en  décide  renvoi  aux  députés  d’Alsace 
à l’assemblée  nationale  : et  je  répété  que 
depuis  le  2.3  avril  , date  de  cet  écrit , je  n’ai 
eu  personnellement  aucune  connoissance  de 
cet  envoi , et  j’ai  l’ixonneur  de  demander  à 
mes  co  députés , s’ils  ne  sont  pas  dans  le 
même  cas- 

Or  y Messieurs  , il  me  semble  que  pour 
arguiiletiter  d’une  telle  piece  , et  pour  en 
tirer  des  conséquences  aussi  majeures  que 
celles  que  vous  a présentées  le  rapporteur  de 
Votre  comité  , un  de  ses  premiers  devoir^ 
eût  été  de  Vous  faire  connoître  un  défaut 
capital , et  si  capital  qn’iLemporte  le  fond; 
car  votre  équité  , Messieurs  , ne  peut  se  re- 
fuser à la  demande  spéciale  que  je  fais , qu’on 
mette  sous  vos  yeux  cette  piece  importante 
du  dossier  pour  vous  convaincre  , par  vous- 
mêmes , de  ce  que  j’ai  l’honneur  d’avancer  ; 
et  je  dois,  à cette  occasion,  dire  encore  quer 
fût-elle  en  réglé  cette  piece  , il  ne  resteroit 
pas  prouvé  que  M.  Besnard  en  fût  l’auteur  / 
ce  seroit  l’objet  d’une  instruction,  nouvelle 
car  on  peut  avoir  convoqué  une  assemblée, 
et  n’en  pas  rédiger  la  délibération.  J’ob^ 
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serve  encore  que  des  traductions  produites 
dans  ce  dossier,  une  seule  est  certifiée  fidelle; 
et  par  qui , par  M.  Kauffmann , l’un  de  nos 
co-députés,  auquel  je  puis  rendre  hommage 
pour  l’intelligence  de  la  langue  allemande  , 
mais  auquel  je  nepuis  en  conscience  accor- 
der celle  de  la  langue  françoise  , et  pour 
traduire  fidellement  d’une  langue  dans  une 
autre  , il  est  connu  qu’il  faut  les  savoir  toutes 
deux  : ces  illégalités  entassées  me  dispensent 
d’entrer  dans  la  discussion  de  la  délibéra- 
tion dont  il  s’agit  : c’est  à ceux  qui  l’avoue- 
ront à la  défendre  , ma  tâche  est  de  démon- 
trer qu’elle  n’appartient  à personne  , jusqu’à 
ce  qu’elle  soit  revêtue  des  caractères  de  l’au- 
thenticité., sans  lesquels  on  n’eût  jamais  dû 
la  présenter  au  comité  , et  moins  encore  à 
l’assemblée  nationale. 

Je  passe  au  dernier  grief  de  dénonciation 
dans  le  rapport , et  comme  j’ai  eu  l’honneur 
de  l’annoncer  , c’est  contre  les  assertions 
seules  du  rapporteur  que  j’ai  à justifier  le 
clergé  d’Alsace  des  inculpations  gratuites 
dont  il  a fait  retentir  cette  tribune  avec  tant 
de  fracas  et  si  peu  de  moyens.  Vous  obser- 
verez en  effet , Messieurs  , que  la  lettre  de 
Messieurs  les  commissaires  du  roi  et  les 
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pièces  qui  raccompagnent  ne  disent  pas  un 
seul  mot  de  ce  quatrième  chef  d’inculpa- 
tion , que  cependant  c’est  sur  cette  lettre  et 
sur  ces  pièces  qu’on  provoque  un  décret  ful- 
minant de  votre  part.  Il  m’est  permis  de  re- 
marquer, je  crois , qu’en  se  rendant  l’organe 
d’un  comité  aussi  respectable , en  retraçant 
en  son  nom  une  inculpation  aussi  sérieuse  que 
celle  de  faire  sonner  le  tocsin  de  là  révolte 
par  le  clergé  d’une  province  , il  tombe  sous 
le  sens  d’en  fournir  et  d’en  administrer  les 
preuves , au  moins  par  des  inductions  , au 
moins  par  des  apparences  ; j’en  appelle  , 
Messieurs  , à vous-mêmes,  et  je  demande  si, 
à la  suite  de  la  sortie  violente  que  vous  avez 
écoutée,  il  vous  est  resté  l’idée  d’un  seul  fait, 
d’une  seule  preuve  à l’appui  de  cette  accu- 
sation ; j’ai  cru  moi  - même  m’être  abusé  , 
Messieurs,  et  j’ai  espéré  de  trouver  dans  la 
communication  du  dossier  des  lumières 
qui  auroient  pu  m’échapper  en  écoutant 
le  rapport  ; mais  mon  espoir  a été  vain  , 
et  la  lecture  fidelle  de  la  totalité  des  piè- 
ces m’a  laissé  tout  aussi  ignorant  à ce  su. 
jet  que  le  discours  du  rapporteur.  Quoi  , 
Messieurs,  on  ose  prononcer  dans  cette  tri-, 
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burje  que  ce  n’est  plus  la  religion  que  les 
prêtres  d’Alsace  prêchent  dans  les  temples * 
mais  la  révolte  et  des  imprécations  contre 
lé  assemblée  nationale  t que  dans  les  confes - 
sion/iaux  > ce  n est  plus  à ceux  qui  pleurent 
Iç.qrs  fautes  que  le  pardon  de  Dieu  est pra- 
tpis 9 mais,  à ceux  qui  pmmcttcnt  de  haïr  la 
liberté,  eide3  saints  décrets  qui  l’établissent  l 
On  ose  vomir  ce$  scandaleuses  assertions,  et 
on  n’en  fournit  aucune  preuve,  aucun  in* 
dâce, ? N. ma , Messjeuçs.,  aucun,  et  je  n’en 
ai  rencontré,  aucune  trace , aucun  vestige 
dans  le  dossier  du  rapport.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs , j’interpel.e  publiquerpent  jci,  non- 
seulement  \ç  rapporteur  du.  çorriîç , mais  un 
député  d’Alsace  aussi,  qui  n’a  pas  craint  de 
tenir  le  même  daugage  dans  cette  tribune  , 
de  produire  les  titres  et  les  témoignage  sur 
lesquels  il  a osé  pronançer  de  telles  incul- 
pations contre  des  ministres  du  seigneur  que 
j’ai  i’hojmeur.de  représenter  ici  : qu’il  îiom- 
me , qu’il  appelle  un  seul  de  ces,  ecclésias- 
tiques , çoupahle,  du  crime  affreux  dont  il 
accuse  tout  un  dioce&e  , et  je  serai  le  pre- 
mier à dévouer  le  coupable  et  à le  livrer  à la 
rigueur  des  loix  ; je  serai  le  premier  à sol- 


(95) 

liciter  des  exemples  de  sévérité  et  de  justice 
qui  contiennent  les  séditieux  et  les  rebelles. 
Mais  si  au  lieu  de  cette  désignation  ; si  au 
lieu  de  ces  tableaux  chargés  des  plus  noires 
couleurs.,  on  n’en  trouve  que  le  fantôme  ; si 
le  clergé  de  la  basse-Alsace  est  en  general 
un  des  clergés  les  plus  instruits  et  le  plus 
occupé  a remplir  en  paix  les  fonctions  de 
son  ministère  ; si  jaloux  sans  doute  de  la 
conservation  de  sou  existence,  de  ses  pro* 
piiét'és , il  a invoqué  auprès  de  vous-mêmes 
par  mon  organe,  Messieurs,  le  maintien  et 
l’exécution  des  traités  différons  qui  les  lui 
garantissent  ; mais  s’il  s’est  acquitté  légale- 
ment et  loyalement  de  ce  devoir  sacré  com- 
me il  continue  à remplir  celui  de  son  état  ; 
si  bien  loin  de  troubler  la  paix  et  l’harmo- 
nie qui  régnent  si  constamment  en  Alsace 
entre  ceux  qui  professent  ua  culte  différent, 
il  est  prouvé  par  le  témoignage  même  et 
l’aveu  de  nos  freres  de  la  confession  d’Augs- 
Ixnirg  , que  j’invoque  hardiment  , que  le 
clergé  catholique  n’a  changé  ûn  ce  moment 
ni  de  conduite  ni  de  système  à cet  égard  ; si 
k calomnie  enfin  la  plus  avérée  est  ^ecpnnue 
pour  avoir  ourdi  çette  transe,  audacieuse , 
j’interroge  votre  justice  et  j'invoque  votre 
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équité.  Or  , Messieurs,  je  proteste  ici  solem- 
nellement , et  en  presence  des  représentans 
<3e  la  nation , qu’aucun  acte  semblable  à ceux 
qu’on  a articulés  n’est  venu  à ma  connois- 
Sance  sur  le  compte  d’aucun  ecclésiastique  ; 
et  bien  au  contraire , que  des  excès  ont  été 
commis  par  des  individus  d’une  autre  classe* 
s il  existe  des  délations , s’il  existe  des  plain- 
tes , qu’on  ne  craigne  donc  pas , qu’on  n’af- 
fecte donc  pas  de  les  tenir  secrettes  ; jusqu’à 
ce  qu  on  articule  le  nom  et  la  qualité  des 
accusés , nous  sommes  autorisés  à en  nier 
1 existence , et  à traiter  de  lâches  calomnia- 
teurs quiconque  inculpe  et  ne  prouve  rien. 

Il  est  pourtant  un  objet  d’accusation  aussi 
vague  que  le  premier,  sur  lequel  on  a pro- 
duit deux  pièces  justificatives  ; ce  sont  deux 
petits  livrets , l’un  intitulé  : Amende  honora- 
ble à J é sus- Christ  ^ et  l’autre  : Consécration 
de  la  France  au  sacré  cœur  de  Jésus . 

Que  ne  vous  a-t-on  point  dit , Messieurs  , 
pour  vous  persuader  que  les  formules  de  ces 
deux  prières  et  oient  une  invention  nouvelle 
pour  entretenir  ou  exciter  la  fermentation 
dans  les  esprits  ? N’eût-il  pas  été  plus  simple 
et  plus  loyal  de  vous  en  proposer  sur  le 
champ  là  lecture  pour  vous  en  fayre  counon» 
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ire  et  le  style  et  la  morale  ? Il  a de  tous  les 
temps  existé  dans  nos  églises  de  ces  sortes 
de  formules  composées  pour  aider  et  pour 
exciter  les  fideles  à la  dévotion  dans  certains 
temps  de  l’année  , destinées  encore  à être 
lues  publiquement  à des  fêtes  marquées  : si 
la  tournure  de  ces  effusions  pieuses  tient  de 
la  mysticité  , c’est  précisément  ce  qui  au- 
roit  dû  leur  faire  trouver  grâce  devant  leurs 
dénonciateurs  ; c’est  précisément  ce  qui 
auroit  dû  leur  faire  clouter  au  moins  que  ce 
fût  une  production  récente , et  composée  à 
mauvaise  intention.  Enfin  , Messieurs  , il 
n’est  peut-être  aucun  de  vous  ici  qui  ne  soit 
au  moins  dans  la  persuasion  que  ces  deux 
opuscules  ne  soient  une  nouveauté  adaptée 
aux  circonstances  : eh  bien  , j’ai  l’honneur 
de  les  prévenir  que  l’une  d’elles  , celle  qui  a 
pour  titre  : Amende  honorable  à Jésus- 
Christ  , est  depuis  plus  de  dix  et  de  douze 
ans  en  usage  dans  plusieurs  églises  de  Paris , 
et  notamment  à la  paroisse  S.  Eustache  ou  , 
immédiatement  après  Pâques  , on  prononce 
plusieurs  jours  de  la  semaine  devant  le  Saint 
Sacrement  l’amende  honorable  dont  il  s a- 
git.  La  même  , je  le  sais  , a été  traduite  eri 
allemand  > et  a été  adoptée  dans  quelques 
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églises  du  diocèse  de  Strasbourg;  mais  j’ai 
la  preuve  en  main  que  c’est  à la  demande 
du  peuple  àe'ul  que  ces  prières  ont  eu  lieu  et 
qu’on  les  a permises  ; j’ai  la  preuve  que  des 
gens  mal  intentionnés  ont  voulue  en  induire 
èt  des  démarches  et  des  intentions  piicement 
imaginaires  ; et  1 une  de  mes  grandes  preu- 
'V'trs  i cet  egard , jë  me  plais  à la  répéter  ÿ 
c est  la  concorde  et  la  paix  qui  régnent  à 
Strasbourg  et  dans  la  Basse-Alsace  sur-tout  y 
entre  les  catholiques  et  les  luthériens  c’est 
la  tranquillité  respective  qiti,  ainsi  qu’oit 
vous  l’avoit  annoncé  ce  matin  , ne  régné 
pas  également  par-tout.  Si  l’assemblée  or- 
donne et  permet  l’examen  public  de  ces 
deux  ‘ouvrages , j’offre  d’en  être  le  défen- 
seur et  d’én  prouver  l’orthodoxie.  Du 
reste  , Messieurs  , je  suis  fondé  à dire  stur 
cet  article  ce  que  je  disois  sur  le  précédent  t 
qu  oi!  fournisse  des  preuves  ^ qu’on  articule 
des  faits  , et  j’y  répondrai.  Est-ce  par  des* 
rapports  faits  rapidement  , et  à peine  annon- 
cés*. qu’on  doit  solliciter  un  décret  tel  que* 
celui  qu’on  desiroit  obtenir  de  vous  à far 
hâte  dans  la  séance  d’avant-liier  ? L’exposé 
que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  faire 
aura  au  moins  convaincu  * j’espere  t et  de. 
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l-’iiidaspensable  nécessité  d’approfoiidir  une 
matière  aussi  conséquente  , et  de  ne  con- 
damner aucun  individu  sans  l’entendre , ou 
sans  lui  donner  les  moyens  et  le  temps  de 
$e  disculper , s’il  est  absent. 

D’après  toutes  ces  considérations , Mes- 
sieurs , et  pénétré  des  motifs  que  j’ai  arti- 
culés dans  les  quatre  articles  qui  forment  la 
base  du  rapport  de  votre  comité,  je  pense  , 
quant  au  premier,  concernant  la  protestation 
du  prince-évêque  de  Spire,  qu’elle  doit  être 
renvoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  être  donné  par  lui  à rassemblée  na- 
tionale tous  les  documeiis  qu’il  appartien- 
dra , sauf  à y statuer  quand  ces  instructions 
auront  été  fournies  à votre  comité. 

Sur  le  second  article  , concernant  la 
convocation  des  différens  maires  du  comté 
d’Hanau  à Bouxvillers , et  la  délibération 
imprimée  , je  crois  avoir  prouvé  l’incompé- 
tence des  commissaires  du  roi  à ce  sujet , et 
le  rôle  odieux  dans  lequel  ils  ont  transformé 
leurs  fonctions  : s’ils  iront  pu  être  les  dénon- 
ciateurs de  cette  délibération  étrangère  àL 
leurs  pouvoirs  , je  demande  que  tout  le  con- 
tenu en  soit  renvoyé  aux  municipalités  du 
lieu,  pour  en  être  rendu  compte,  à l’assem- 
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blée  dans  les  formes  prescrites  par  vos  dé- 
crets. Sur  le  troisième  chef  d’accusation , 
qui  est  le  plus  grave  , j’ai  démontré  que  les 
pièces  sont  informes , que  les  traductions 
ne  sont  point  affirmées  par  qui  de  droit , 
que  le  dispositif  même  n’a  pas  été  rempli; 
d’où  je  conclus  que  tout  ce  qui  tient  à cette 
délibération  du  2.4  avril , exige  une  plus  am- 
ple information  et  des  pièces  légales.  Je  la 
demande. 

Sur  le  quatrième  article  , concernant  les 
inculpations  vagues  contre  les  ecclésiastiques 
d’Alsace , mais  sans  preuves  , mais  sans  té- 
moignage légal , je  crois  donner  preuve  de 
modération  en  concluant  à ce  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer. 

Nota,  M.  le  rapporteur  du  comité , pré- 
sent à ce  discours  , et  interpellé  , comme  on 
l’a  vu, de  manifester  les  preuves  des  inculpa- 
tions dont  il  n’existoit  aucun  indice , soi* 
dans  le  rapport , soit  dans  les  pièces  com- 
posant le  dossier,  est  monté  à la  tribune 
pour  se  disculper.  Il  y a fait  deux  aveux 
précieux  : i°.  que  je  n’étois  pas  en  effet  in- 
culpé personnellement  ; 2°.  qu’il  existoit 
une  piece  dont  je  n’avois  point  eu  commu- 
nication. Cette  piece , M.  le  rapporteur  en 
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*.  fait  sur  le  champ  la  lecture  à rassem- 
blée ; elle  a servi  de  base  , à ce  qui  paroît  > 
à tout  ce  qui  a été  dit  contre  le  clergé  d’Al- 
sace. C’est  une  lettre  particulière  de  M. 
Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  signée  de 
lui , adressée  au  président  du  comité  des 
rapports , et  contenant  en  général  les  mê- 
mes accusations  graves  contre  le  clergé  de 
la  province  , mais  sans  citation  de  fait  par- 
ticulier^ sans  indication  des  individu|  qui 
se  soient  rendus  coupables  des  griefs  dont 
le  sieur  ma-ire  accüse  le  diocese  entier.  Cette 
lettre  renferme  encore  la  demande  expresse, 
que  l’assemblée  nationale  s’occupe  inces- 
samment de  supprimer  à Strasbourg  les  ser- 
mons appellés  de  la  controverse  , comme, 
produisant  les  effets  les  plus  dangereux , et 
contribuant  à entretenir  la  division  entre  les 
deux  cultes  , etc.  etc. 

J’ai  sollicité  vivement  que  la  parole  me 
fût  accordée  une  seconde  fois  , pour  démon- 
trer que  la  connoissance  de  cette  piece , quoi- 
que tardive  , n’ajoutoit  rien  aux  motifs 
allégués.,  puisqu’elle  n’étoit  elle-même  qu’une 
dénonciation  sans  preuve , puisqu’elle  étoit 
suspecte  à raison  du  mystère  sous  lequel  on 
l’a,voit  écrite , puisqu’enfin  on  avoit  affecté 
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de  ne  pas  la  communiquer  à rassemblée 
lors  du  rapport , et  à moi-même  quand  j’ai 
voulu  prendre  connoissance  des  pièces.  As- 
surément il  n échappera  à qui  que  ce  soit  le 
prodigieux  avantage  qui  seroit  résulté  pour 
notre  cause , d avoir  a argumenter  d’après 
la  lecture  forcée  de  cette  lettre  privée  du 
sieur  maire  de  Strasbourg. 

C’est  aujourd’hui  à lui  à fournir  publi- 
quement les  preuves  d’une  accusation  faite 
dans  le  secret , et  à justifier  un  procédé 
que  les  loix  de  l’honneur  et  de  l’équité  ré- 
prouveront également  jusqu’à  Ce  qu’il  ait 
manifesté  au  comité  des  recherches  , au- 
quel 1 affaire  est  renvoyee,  des  preuves  qui 
sont  ignorées  jusqu  a ce  jour  et  par  les 
luthériens  et  par  les  catholiques  en  Alsace* 


